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    À la mémoire de Patrice Arnaud (1972-2017)

  
INTRODUCTION
Pourquoi, dès l’été 1940, le régime du maréchal Pétain a-t-il impulsé une politique antisémite ? Pourquoi, deux ans plus tard, a-t-il accepté de contribuer aux déportations massives décidées par les nazis ? Était-ce pour protéger les juifs français, quitte à « sacrifier » les étrangers ? Quel était le poids de la pression allemande ? Quel sens donner au bilan du génocide en France (74 150 déportés, plus de 200 000 non-déportés) ? Que savait-on de l’extermination des juifs à l’Est ? Dans quelle mesure l’administration a-t-elle collaboré ? Que s’est-il passé à la Libération ?
Répondre à ces questions est loin d’être facile, en vérité. Depuis les sommes fondamentales de Marrus-Paxton (Vichy et les Juifs, 1981) et de Klarsfeld (Vichy-Auschwitz, 1983-1985), aucune étude globale n’a vu le jour1. Et, aussi surprenant que cela puisse paraître, il n’existe aucun manuel, précis ou essai synthétique sur le sujet, en dépit d’une bibliographie surabondante.
On se rend compte également, à regarder les choses de près, que l’information demeure lacunaire sur des points aussi décisifs que l’élaboration du statut des juifs (3 octobre 1940) ou la mise en œuvre concrète de la rafle du Vel’ d’Hiv (16-17 juillet 1942).
D’où l’objectif de ce livre : proposer une synthèse sur la politique antijuive de Vichy, et ses liens avec le génocide des juifs planifié par le Troisième Reich, en même temps qu’un examen plus approfondi de certains épisodes, fondé sur des sources inédites ou rarement exploitées (archives administratives, dossiers de carrière et d’épuration, journaux et souvenirs) permettant d’incarner les agents, témoins et victimes de la persécution.
Le lecteur apprendra ainsi que le statut d’octobre 1940 n’est pas une simple transposition de la tradition antisémite française née de l’affaire Dreyfus, comme on le lit souvent : porteur principal de la loi, le ministre de l’Intérieur Marcel Peyrouton est tout autant motivé par son ambition dévorante et son désir de flatter le vainqueur. Sur le Vel’ d’Hiv, il découvrira une histoire qu’on ne lui a jamais racontée : l’opération du point de vue policier. Il constatera, peut-être avec surprise – tant l’image de victimes passives attendant sagement chez elles est ancrée dans les esprits –, que plus des deux tiers des juifs visés ont échappé à la grande rafle. Et il s’apercevra que, d’un arrondissement parisien à l’autre, le bilan des arrestations a pu varier du simple au triple, certains commissaires se montrant particulièrement acharnés, d’autres s’exécutant a minima. Pour la première fois, il disposera d’une estimation, précise et séquentielle, de la répartition entre étrangers et Français parmi les déportés (de 10,5 % nés en France pour les convois partis entre le 27 mars et la mi-juillet 1942 à 47 % pour la période allant de juillet 1943 à août 1944). Enfin, il réalisera que l’idée selon laquelle la persécution des juifs a été occultée par la justice de l’épuration mérite d’être fortement nuancée.
*
À bien des égards, le présent ouvrage se situe dans la continuité des travaux de Paxton, Marrus, Klarsfeld, et ceux, précurseurs, de Joseph Billig2. La grille d’analyse est, pour l’essentiel, la même : le choix de la collaboration par Vichy, sa volonté d’inscrire la France dans une Europe durablement dominée par le Troisième Reich expliquent fondamentalement ce qui se passe. « La Collaboration n’était nullement une politique de sauvetage3. » La formule, ancienne, de Billig n’a rien perdu de sa pertinence.
Là où il s’en distinguera sensiblement, c’est d’abord par son approche, d’inspiration micro-sociohistorique, attentive à chaque niveau d’action (et aux marges de manœuvre des agents, du dirigeant étatique jusqu’au simple gardien de la paix), aux effets concrets des décisions prises ainsi qu’aux justifications individuelles. C’est ensuite par le choix d’un cadre d’analyse relationnel, soulignant l’interdépendance entre les politiques française et allemande4 – alors que, dans le contexte des années 1980-1990 marqué par la médiatisation des procédures pour crime contre l’humanité visant d’anciens serviteurs du maréchal Pétain5 et diverses polémiques mémorielles6, la recherche se focalisait surtout sur Vichy, sa « responsabilité » et ses crimes7, et l’occupant avait tendance à disparaître du paysage8…
*
La tradition antisémite française, l’enracinement de l’activisme antijuif à la veille de la guerre sont – cela va de soi – la condition nécessaire de la politique antijuive de Vichy. À partir du milieu des années 1930 et, surtout, après l’accession de Léon Blum au pouvoir, désirée par une majorité de Français mais qui révulse de larges secteurs de l’opinion, surgissent dans l’espace public des personnalités se revendiquant de l’antisémitisme et lui donnant une visibilité qu’il avait perdue depuis l’affaire Dreyfus : des hommes politiques consacrés par le suffrage universel (les députés Xavier Vallat et Louis Biétrix, le conseiller municipal de Paris Louis Darquier de Pellepoix), une poignée de journalistes célèbres (Henri Béraud à Gringoire, Léon Daudet et Charles Maurras à L’Action française) ou d’écrivains prestigieux (Paul Morand, fervent admirateur de Drumont, Marcel Jouhandeau, auteur du Péril juif en 1937, et Louis-Ferdinand Céline, qui publie Bagatelles pour un massacre, un best-seller, puis L’École des cadavres).
Mais c’est bien évidemment le contexte de la défaite et de l’occupation qui va donner à ces antisémites en vue les possibilités d’agir. L’exemple de Vallat et de Darquier, qui dirigent tour à tour le commissariat général aux Questions juives (CGQJ), institué à la demande des Allemands en mars 1941, est particulièrement emblématique. Dès le départ, à Vichy, logique antisémite et logique de collaboration s’entremêlent. Et dès le printemps 1941, avec la création du CGQJ et l’annonce par les nazis de leur projet de « déjudaïsation de l’Europe », la politique de l’État français s’inscrit fatalement dans la perspective de la « solution finale ». À partir de l’été 1942, c’est toute la puissance de l’État qui est mobilisée par Vichy afin de livrer à Hitler les dizaines de milliers de juifs que sa machine exterminatrice réclame.
Au bout du compte, ce ne sont pas moins de trois types d’agents étatiques qui vont sévir contre les juifs en France occupée : fonctionnaires exagérément ambitieux, obéissants ou craintifs ; antisémites camouflés dans l’administration d’avant-guerre et qui se révèlent, dans le contexte des années noires, comme des bureaucrates spécialisés, doctrinaires et intraitables ; intrus dans l’appareil d’État portés par les événements (qui aurait imaginé en 1938 ou 1939 Darquier de Pellepoix et les activistes du Rassemblement antijuif investir une administration publique ?). Face à eux, des fonctionnaires passifs, des opposants silencieux et, de plus en plus, des collègues résistants. Au-dessus d’eux, les logiques institutionnelles inhérentes au fonctionnement de l’État, avec ses sphères d’action autonomes, ses objectifs contradictoires, ses freins et ses pesanteurs. Telle est la configuration dont Vichy et l’occupant vont dépendre pour tenter de mener à bien leurs politiques, rivales et complémentaires, de persécution des juifs.
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  VICHY 1940,

    ANTISÉMITISME FRANÇAIS

    OU COLLABORATION ?

  
    Dimanche 3 octobre 2010. Soixante-dix ans jour pour jour après la signature de la loi de Vichy « portant statut des juifs », Serge Klarsfeld annonce à la presse la découverte d’un document sensationnel : la version originale du statut, corrigé de la main du maréchal Pétain. Pièce accablante qui, dit-on, prouverait l’acharnement antisémite du vieux maréchal.

    « Ce document est anormal », observe Robert Paxton dans la récente réédition de Vichy et les Juifs : on ne connaît pas d’autre exemple de texte législatif ainsi annoté par le chef de l’État, militaire peu au fait des subtilités et des contingences du droit1. La remarque, judicieuse, en appelle une autre : si cette intervention personnelle de Pétain est assurément « anormale », c’est que la situation, elle-même, l’était.

    Autrement dit, si le maréchal, au mépris de ses habitudes, a jugé bon de se pencher sur un projet juridique, c’est que la voie dans laquelle celui-ci engageait son gouvernement – ni plus ni moins qu’une loi raciale – était suffisamment exceptionnelle, et périlleuse, pour qu’il y mette la dernière main.

    Autrement dit encore, l’analyse juste d’un « document anormal » est, en fait, peu compatible avec celle (devenue une véritable « doxa » historiographique2) d’un statut des juifs adopté par Vichy indépendamment de la politique des autorités occupantes, « spontanément et sans pression allemande3 » ; d’un statut des juifs « autochtone4 », pure et simple transposition des principes de l’antisémitisme français, incarnés par le fervent catholique et royaliste Raphaël Alibert, premier garde des Sceaux du régime pétainiste et auteur supposé de la loi…

    
      « Pour un statut des Juifs en France »,

        des années 1880 à 1939

      Initialement, le terme « statut des juifs » renvoie au vocabulaire contre-révolutionnaire, qui lui-même fait écho à la situation des juifs dans les sociétés européennes du Moyen Âge à la chute de l’Ancien Régime.

      Dans le contexte de la fin des années 1880 (centenaire controversé de la révolution de 1789, crise du parlementarisme, émergence de l’antisémitisme politique avec Édouard Drumont), l’idée est claire : revenir sur l’émancipation des juifs en restaurant la France dans ses traditions ancestrales. Le « programme social » arrêté par les chefs de la droite catholique René de La Tour du Pin et Albert de Mun en 1889 envisage ainsi une « dénationalisation » des juifs. Concrètement, précise La Tour du Pin en 1898, au plus fort de l’affaire Dreyfus, les juifs seraient mis sur le « même pied que les indigènes de nos colonies » : « sujets français », ils auraient droit à la protection des autorités, mais relèveraient d’un « statut personnel » inférieur à celui des citoyens de « souche française » ; « la non-admission aux fonctions publiques serait la première conséquence du rétablissement de cette situation5 ».

      Le Ralliement sonne le glas des espérances contre-révolutionnaires. Au tournant du xxe siècle, il n’y a plus, à la Chambre, que l’excentrique député vendéen Armand de Baudry d’Asson pour proposer l’abrogation de « la loi et [d]es décrets de l’Assemblée nationale de 1789 [sic] par lesquels les juifs furent déclarés Français et susceptibles d’occuper des fonctions publiques dans notre pays6 ».

      L’antisémitisme réactionnaire est désormais l’apanage des néo-royalistes de l’Action française. Dès 1900, Charles Maurras proclame : « Le Juif et le Français sont deux phénomènes physiques et sujets à deux lois physiques différentes : il leur faut donc deux statuts civils et politiques différents7. » Le jeune doctrinaire théorise un programme antisémite inspiré de La Tour du Pin, son maître à penser : une dénaturalisation collective des juifs, soumis à un « statut […] comparable en somme à nos sujets coloniaux8 ». De février à avril 1911, ce programme est longuement développé dans les colonnes du quotidien L’Action française.

      Maurras invente la formule de l’« antisémitisme d’État » et exhume celle de « statut des Juifs », dont la première occurrence apparaît sous sa plume dans un article du 18 mars 19119. Enveloppées d’intransigeance et de nouveauté doctrinale, ces propositions font, un moment, sensation dans les milieux conservateurs. Même l’abbé Bremond, habituellement opposé à Charles Maurras, « reconn[aît] pourtant que [s]es articles étaient vraiment d’un homme d’État10 » !

      Durant la Grande Guerre puis au cours des années 1920, l’Action française atténue l’expression de son antisémitisme11. Le mot et l’idée de « statut des juifs » disparaissent des pages du journal. Le temps des ligues et des publications antijuives semble révolu. Court répit en vérité : la dépression économique et les scandales politico-financiers du début des années 1930 puis, surtout, l’accession au pouvoir de Léon Blum en 1936, dans un climat de crise politique et de regain de l’antisémitisme militant, donnent une nouvelle audience à la doctrine maurrassienne.

      Il n’est pas anodin, par exemple, qu’en octobre 1936 Marcel Jouhandeau choisisse L’Action française pour faire sa profession de foi antisémite. La diatribe, poisseuse, vise le jeune écrivain Maurice Sachs, associé à ses aînés « destructeurs » Léon Blum et Julien Benda. Estimant que « c’est une des plus profondes inconséquences de la Révolution française que d’avoir donné aux Juifs droit de cité parmi nous », l’auteur des Pincengrain « fai[t] vœu ici de les signaler à la vindicte de [s]on peuple, tout le temps qu’il en restera un seul en France qui ne soit pas soumis à un statut spécial12 ».

      Il n’est pas anodin non plus que le seul élu français faisant campagne, à la fin des années 1930, pour un « statut des juifs » soit issu de l’AF : Louis Darquier de Pellepoix, conseiller municipal nationaliste de Paris. Or, si lui aussi fulmine contre l’émancipation, la « plus grande catastrophe que la France ait subie13 », et propose, comme Maurras, de dénaturaliser les juifs14, son programme, dont les représentants de la Seine ont la primeur en juin 1936, s’inspire surtout, dans les faits, des nazis : « annulation des naturalisations effectuées depuis le 11 novembre 1918 » ; « promulgation d’un statut particulier réglementant pour les Juifs le droit de vote, l’éligibilité et l’accession aux fonctions publiques15 ». Soit les deux volets de la politique antijuive d’Hitler en 193316, et en même temps une préfiguration de l’antisémitisme vichyssois de 1940…

      De plus en plus, parler de « statut des juifs » renvoie aux régimes autoritaires et fascistes européens. En pratique, l’usage du terme combine à la fois la référence à la tradition antisémite contre-révolutionnaire préemptée par Maurras et la référence aux persécutions raciales instituées en Allemagne et ailleurs – le « statut des juifs de Roumanie », le « statut des juifs en Pologne » et, surtout, le « statut des juifs allemands », plus particulièrement fixé par les lois de Nuremberg (1935), ou le « statut des juifs en Italie » adopté par le régime mussolinien en 193817.

      Au tournant de l’année 1939, les appels en faveur d’un « statut des Juifs en France » se multiplient : au sein de L’Action française18 ou de l’hebdomadaire fascisant Je suis partout19 ; chez les antisémites de plume, Céline, René Gontier20, Georges Batault, Armand de Puységur21, ou les activistes antijuifs stipendiés par le Troisième Reich, Jean Boissel, Henry Coston, Darquier de Pellepoix ou Marcel Bucard22. En avril, pour mettre un frein à l’antisémitisme de presse et de rue, le gouvernement Daladier adopte un décret-loi réprimant la diffamation raciste.

      Si, dans l’Hexagone, ces campagnes restent limitées aux journaux et mouvements d’extrême droite, il n’en demeure pas moins qu’à la veille de la guerre nombre de pays européens ont adopté des législations ou des réglementations restrictives à l’égard des juifs23. Il y a là une dynamique, un mouvement général, auxquels la France, qui bascule elle-même du côté des régimes autoritaires en juillet 1940 (à la suite de la débâcle et de l’occupation de la moitié de son territoire métropolitain), peut difficilement échapper24.

    

    
    
      L’idée contre-révolutionnaire ou le premier projet Alibert (été 1940)

      Le 1er juillet 1940, Raphaël Alibert, encore simple secrétaire d’État auprès du maréchal Pétain (président du Conseil), devise avec le ministre du Travail à Clermont-Ferrand. Tout à ses idées de revanche, Alibert plastronne. Parlant des juifs, il assure : « Je leur prépare un texte “aux petits oignons”25. » Quelques jours plus tard, la République s’effondre à Vichy ; Pétain s’arroge les pleins pouvoirs. Bombardé garde des Sceaux, le dogmatique conseiller d’État peut se mettre au travail.

      Aucune trace (avant-projet, brouillon ou exposé) du statut « aux petits oignons » mitonné par Alibert n’a semble-t-il été conservée. La seule allusion précise figure dans une version préparatoire du fameux discours de Pétain annonçant la « Révolution Nationale » (9 octobre 1940), document fondamental que nous avons pu reconstituer. Conçu vers le 15 septembre, ce projet comprend un paragraphe relatif aux juifs, résumant les grandes lignes du « statut » présenté en conseil des ministres par Raphaël Alibert quelques jours plus tôt :
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          Cabinet Pétain constitué le 12 juillet 1940 à Vichy (GettyImages). De gauche à droite : Pierre Caziot (ministre secrétaire d’État à l’Agriculture et au Ravitaillement), l’amiral Darlan (SE à la Marine), François Piétri (MSE aux Communications), Paul Baudouin (MSE des Affaires étrangères), Raphaël Alibert (MSE à la Justice), Pierre Laval (vice-président du Conseil), Adrien Marquet (MSE à l’Intérieur), Yves Bouthillier (MSE des Finances), maréchal Pétain (chef de l’État, président du Conseil), Émile Mireaux (MSE à l’Instruction publique et aux Beaux-Arts), général Weygand (MSE à la Défense nationale), Jean Ybarnégaray (MSE à la Famille et à la Jeunesse), Henry Lémery (MSE aux Colonies), général Pujo (SE à l’Aviation), général Colson (SE à la Guerre).

        
      
      
        Les Juifs recevront un statut. Ils cesseront d’être citoyens français pour devenir sujets français avec toutes les conséquences qu’entraîne ce déclassement. Seuls parmi eux les combattants authentiques conserveront la qualité de citoyens. Quant aux immigrés indésirables, juifs ou non, installés en France depuis 1918, ils seront expulsés du territoire26.

      

      Telles sont les paroles, reprenant les termes les plus durs de la tradition antisémite française27, qu’aurait pu prononcer le chef de l’État sur les ondes28. Il ne s’y est pas résolu. Une annotation manuscrite, dans la marge, faite par le chef adjoint du cabinet civil du maréchal29, cœur du pouvoir pétainiste en 1940, justifie ainsi l’abandon du paragraphe litigieux : « Pas encore. Le pays n’est pas antisémite »… Résumant l’ensemble de ses impressions dans une note datée du 18 septembre, le collaborateur de Pétain insiste : « Les juifs. Je répète : pas encore – On dira que c’est un asservissement devant l’Allemagne, le racisme n’est pas apprécié dans ce pays parce qu’il est allemand30. »

      L’auteur de ces lignes semble le regretter : l’heure n’est « pas encore » au statut, que l’opinion assimilerait fâcheusement au racisme allemand. C’est ainsi que la première mouture du « projet de loi sur les Juifs », présentée par Alibert le 10 septembre 1940 et adoptée trois jours plus tard par le conseil des ministres31 (raison pour laquelle elle se trouve évoquée dans le discours de Pétain alors en préparation), est finalement rejetée.

      En plus de la crainte d’un « asservissement devant l’Allemagne », le projet radical et systématique mis au point par Alibert, dans la tradition maurrassienne32, a suscité des réserves. La France métropolitaine n’est pas l’Algérie (une loi du 7 octobre 1940 abolira bientôt le décret Crémieux de 1870, replaçant les juifs algériens dans le statut de citoyens de seconde zone) et il paraît évident qu’une dénaturalisation de l’ensemble des juifs « citoyens français » entraînerait de redoutables complications juridiques et humaines. Le ministre des Affaires étrangères Paul Baudouin propose une solution alternative : limiter la dénaturalisation aux juifs devenus français après 190033…

    

    
    
      Antisémites réactionnaires vs antisémites opportunistes ?

      Au sein du gouvernement, combinaison bigarrée de traditionalistes et de politiciens « réalistes » ralliés à l’« ordre nouveau » sous la bannière du maréchal Pétain, les avis sont en fait partagés sur l’opportunité d’une loi visant les juifs français et sur le contenu de celle-ci.

      Deux grandes tendances se dessinent. La première incline vers un statut de type contre-révolutionnaire, sévère (Alibert) ou tempéré (Baudouin), qui serait approuvé par l’Église catholique34. Antisémites traditionalistes, Alibert et Baudouin raisonnent en termes de « nation », de « communauté », de « cité » juive, plutôt que de « race », qui fleure l’antisémitisme païen des nazis35.

      À l’inverse, la seconde tendance incline à suivre le modèle de la loi raciale. Se projetant dans une Europe durablement dominée par Hitler, ses tenants souhaitent surtout attirer l’attention des Allemands et se poser en interlocuteurs crédibles dans la perspective d’un retour du gouvernement à Paris, qu’ils pensent imminent, et d’une paix qu’ils espèrent prochaine.

      Dès la mi-juillet 1940, Pierre Laval envoie un émissaire sonder Otto Abetz, représentant diplomatique du Reich à Paris, sur les intentions de l’occupant vis-à-vis du nouvel État français. Au menu, le projet de création d’un parti unique ainsi que l’interdiction de la franc-maçonnerie et l’éviction des juifs de la fonction publique36. Telles sont, dans l’esprit du vice-président du Conseil, les mesures susceptibles d’amadouer le vainqueur37.

      Quant au ministre de l’Intérieur Adrien Marquet, ancien socialiste (comme Laval) ayant peu à peu dérivé vers le fascisme38, il pérore dans les allées de Vichy et annonce : « D’abord des mesures générales contre les Juifs, […] cela facilitera les contacts avec les chefs de l’Allemagne39. » Décidé à jouer sa carte, lui aussi envoie secrètement un émissaire prendre langue, le 24 juillet 1940, avec les responsables officieux de la police allemande en zone occupée, les SS Thomas et Knochen40. Une déclaration est lue ; c’est une véritable offre de services à l’intention d’Adolf Hitler. Le compte rendu de la rencontre est adressé par Reinhard Heydrich, bras droit d’Himmler, au ministre des Affaires étrangères Ribbentrop. Un seul passage est souligné, celui concernant les juifs41…

      Il est certain que, durant son court règne à l’Intérieur, Marquet a préparé un texte contre les juifs, dont on ignore les contours exacts mais qui semble bien s’être rapproché du modèle classique de la loi raciale : définition suivie d’une série d’interdictions professionnelles42.

    

    
    
      Juillet-septembre 1940 :

        une politique antisémite camouflée

      Hésitant entre la ligne contre-révolutionnaire (Alibert) et celle inspirée par le Troisième Reich (Marquet), craignant de heurter l’opinion publique, le gouvernement de Vichy fait d’abord le choix d’une politique antisémite camouflée : persécuter les juifs sous couvert de mesures générales visant les étrangers, les naturalisés et les « mauvais citoyens ». Entre une politique assumée et l’autre, il y a tout ce qui sépare l’extrême droite, réactionnaire ou pronazie, de la droite conservatrice. La solution « détournée », compatible avec l’héritage républicain, a très vite les faveurs de Laval43 et de la majorité du cabinet, d’autant que le secrétaire général des Affaires étrangères, François Charles-Roux, s’inquiète des répercussions néfastes d’une « loi raciale » à l’étranger44.

      Depuis l’affaire Dreyfus, résoudre le « problème juif » via des mesures contre les naturalisés est préconisé par une partie de la droite comme seule alternative réaliste aux propositions absolues des réactionnaires et des ligueurs antijuifs. Dès janvier 1895, le député monarchiste Fernand de Pontbriand dépose une proposition de loi tendant à réserver les postes d’officiers dans l’armée et la marine ainsi que toute fonction administrative et élective aux citoyens français depuis au moins trois générations. Alors que La Libre Parole de Drumont mène campagne contre le capitaine Dreyfus et les « traîtres de sa race », ce projet vise bel et bien (mais implicitement) les juifs, supposés s’être infiltrés dans les plus hautes sphères de l’État depuis la défaite de 1870 et la loi sur la nationalité de 1889. Il est rejeté par la Chambre par 267 voix contre 17345.

      Après la nouvelle loi sur la nationalité (1927), qui permet aux étrangers de demander la qualité de Français après trois ans de séjour, puis l’arrivée, de 1933 à 1939, de plusieurs dizaines de milliers de juifs d’Europe centrale et d’Allemagne, l’antisémitisme xénophobe trouve de nouveaux arguments. Dans les professions libérales, médecine et barreau de Paris pour l’essentiel, la concurrence de juifs « fraîchement naturalisés » attise une profonde hostilité. En juillet 1934, un avocat-parlementaire, Félix Aulois, obtient ainsi l’adoption d’une loi empêchant tout naturalisé d’être fonctionnaire et de s’inscrire au barreau avant un délai de dix années.

      Ce type de mesure, visant indirectement les juifs récemment arrivés en France, est d’autant plus prisé qu’il vient se greffer sur toute une série d’habitudes discriminatoires, considérées comme naturelles (ainsi celles visant les femmes)46. Du reste, même Maurras admet, dans sa correspondance privée, qu’elle seule est réaliste47…

      Dès juillet 1940, Vichy s’inspire de la politique xénophobe républicaine tout en rompant avec elle en édictant une législation d’exclusion rétroactive :

      – Il est significatif que l’une des deux premières mesures de l’État français parues au Journal officiel soit la loi du 12 juillet 1940 « relative à la composition des cabinets ministériels ». Désormais « ne peuvent appartenir à un cabinet ministériel que les personnes nées de parents français ». Cette interdiction fait directement écho au mythe de l’« invasion juive » sous Léon Blum, accusé d’avoir peuplé les instances ministérielles de « coreligionnaires » naturalisés de « fraîche date ».

      – Dans le même esprit, la loi du 17 juillet limite également l’accès aux emplois publics « aux seuls fils de Français48 ».

      – Les lois du 16 août et du 10 septembre 1940 introduisent des dispositions similaires pour les médecins et les avocats. Le choix de ces deux professions, supposément envahies par les juifs naturalisés, n’est pas anodin. Au barreau de Paris, 203 avocats d’origine étrangère, parmi lesquels une soixantaine de juifs, sont ainsi exclus49, à la satisfaction des milieux antisémites et de l’occupant50.

      – Enfin, une loi du 22 juillet 1940 institue une commission chargée de réviser les naturalisations intervenues depuis 192751. Là encore, l’arrière-pensée antisémite n’est pas absente. En mars 1939, le député vendéen François Boux de Casson écrivait ainsi au garde des Sceaux pour lui demander « le nombre de nationalisations d’Israélites de toutes nationalités […] et […] le pourcentage sur le total général des naturalisations d’étrangers52 ». En pratique, la commission frappera en priorité les juifs53.

      *

      Durant l’été 1940, Vichy se dote par ailleurs de plusieurs armes permettant de toucher les « mauvais sujets » au-delà des naturalisés. La plus redoutable est la loi du 17 juillet 1940 « concernant les magistrats et les fonctionnaires et agents civils ou militaires de l’État relevés de leurs fonctions ». Par simple décret, « sur le seul rapport du ministre compétent et sans autres formalités », tout agent étatique jugé déloyal ou inapte peut être renvoyé.

      Mesure d’exception, applicable jusqu’au 31 octobre 1940, mais régulièrement prorogée par la suite, la loi de « juillétisation » (comme on la surnomme bientôt) frappera au total plusieurs milliers d’agents publics54. Parmi eux, de nombreux francs-maçons55. Mais on ignore dans quelle mesure des fonctionnaires juifs ont pu être touchés. Il est certain, en revanche, que Vichy fait un usage délibérément antisémite de deux autres textes cruciaux de l’été 1940 :

      – La loi du 23 juillet 1940, ouvrant la déchéance de la nationalité pour des citoyens ayant fui le territoire, vise prioritairement des juifs éminents, flétris par la propagande56, telle la famille Rothschild dont plusieurs membres ont rejoint les États-Unis57.

      – Le 3 septembre 1940, le conseil des ministres décide l’internement des « individus dangereux pour la défense nationale ou la sécurité publique ». Dans un premier temps, cette mesure d’exception touche les responsables supposés de la défaite, Léon Blum, Édouard Daladier, le général Gamelin, Guy La Chambre, Georges Mandel ou Paul Reynaud, que Vichy prévoit de juger. Quelques jours plus tard, son application est étendue à une quinzaine d’autres personnalités. Des hommes politiques, Marx Dormoy, Vincent Auriol, Jules Moch ou Abraham Schrameck58. Mais aussi plusieurs industriels et financiers, tous juifs – parmi eux, Marcel Bloch, le futur Marcel Dassault.

      *

      Ainsi le gouvernement de Vichy avait-il les moyens de mener une politique antisémite sans loi raciale. L’hommage rendu, dans Les Décombres (1942), par Lucien Rebatet au ministre « collaborationniste » Marquet est à cet égard significatif : durant son passage à l’Intérieur, le maire de Bordeaux a pu réprimer les juifs, via des mesures contre les étrangers, « sans avoir besoin de prendre la moindre mesure antijuive », applaudit le polémiste59. De même, dans une lettre du 7 septembre 1940 adressée à sa mère, Henry du Moulin de Labarthète, directeur du cabinet civil du chef de l’État, proclame sa « foi de servir un régime qui réalise petit à petit (franc-maçonnerie, juifs, enseignement libre…) tout ce pour quoi nous luttons depuis si longtemps60 ». À cette date, il existe une loi sur la franc-maçonnerie et une autre sur l’enseignement libre61. Mais pas de loi spécifique contre les juifs. Il faut donc croire que, dans l’esprit du principal collaborateur de Pétain, la chose pouvait exister sans le mot…

    

    
    
      Un article du colonel de La Rocque

        (Le Petit Journal, 5 octobre 1940)

      Indéniablement, le « statut » est un marqueur, qui distingue une politique antisémite radicale, transgressive, d’une autre, privilégiant l’efficacité, la prudence, voire l’esprit de justice. La position adoptée par le colonel de La Rocque peu avant la publication au JO du statut des juifs est à cet égard révélatrice. Ancien chef des Croix-de-feu, fondateur du Parti social français (PSF), La Rocque est, au début de la guerre, à la tête de la principale formation de droite et d’extrême droite française62. Même réduit à l’impuissance et phagocyté par le pétainisme au pouvoir, il demeure une voix influente dans l’opinion conservatrice.

      Replié à Clermont-Ferrand, en zone libre, le colonel distille ses conseils, plats et solennels, au nouveau gouvernement dans les colonnes du Petit Journal. Le 5 octobre 1940, sa chronique quotidienne porte sur la « question juive ». Au courant de la loi en instance, il entre ainsi dans le vif du sujet : « Une fois adopté et assimilé, tout citoyen tombe sous le coup de la loi générale. Les Juifs naturalisés depuis plusieurs générations appartiennent en principe, et de droit, à la grande famille civique. On ne concevrait pas que fussent prises à leur égard des sanctions préventives auxquelles la plus exacte vigilance nationale n’aurait point recouru avant notre défaite. »

      Le propos est clair : La Rocque juge inconcevable toute mesure générale qui viserait les juifs les plus assimilés en métropole (pour l’Algérie, il est, note-t-il plus loin, partisan d’abroger le décret Crémieux). Seule politique légitime à ses yeux, celle, en vigueur depuis le mois de juillet, qui consiste à régler la « question juive » par une révision « rigoureuse » des « naturalisations » : « L’adoption doit être remise en cause dans tous les cas d’espèce où, ayant obtenu la qualité de Français, un Israélite aura contrevenu […] aux lois et principes de l’État, aux préceptes de la civilisation chrétienne (en dehors de toute considération proprement religieuse). » Même pour les professions pour lesquelles « l’on se plaint […] de l’encombrement israélite », le chef du PSF n’imagine pas d’autre politique possible. Et de conclure : « La révision des naturalisations hâtives et injustifiées, de sages précautions pour l’avenir paraissent les seules mesures équitables et pratiques63. »

      Ces paroles, mesurées dans la forme (ce qui leur a permis de passer le filtre de la censure de Vichy), sont en fait une critique, a priori, du statut des juifs. Venant d’une personnalité telle que La Rocque, elles témoignent combien l’idée de loi raciale demeure, en 1940, marginale au sein de l’opinion conservatrice – et cela bien que l’antisémitisme soit plus répandu que jamais parmi les élites intellectuelles, politiques et administratives du pays64.

      Maurice Garçon, célèbre avocat parisien, libéral et conservateur, incarne parfaitement cette ambivalence. Après avoir visité l’exposition « Le Juif et la France » en octobre 1941, il note dans son journal personnel :

      
        On ne peut pas ne pas être frappé du nombre des juifs qui encombraient les professions libérales, la banque, le cinéma, que sais-je encore. Le tableau du cabinet Blum est évidemment outrageant pour une nation qui n’est pas exclusivement sémite.

        Qu’il y ait eu à freiner, on doit en convenir. Mais de là à en arriver à la persécution actuelle, il y a un monde65.

      

      Du côté de l’Église de France, même le plus collaborationniste des dignitaires catholiques, le cardinal Baudrillart, dont les carnets intimes sont truffés de propos antisémites, réagit ainsi à la publication de la loi d’octobre 1940 : « Le statut est dur ; les juifs se le sont attiré en grande partie ; il n’en choque pas moins l’état d’esprit de notre génération, celle à laquelle j’appartiens, et même, dans une assez large mesure, la justice. Un sage et libre gouvernement, semble-t-il, aurait pu trouver d’autres moyens d’enrayer un mal incontestable66. »

      De fait, bien des observateurs ont interprété le statut comme une forme d’alignement sur la politique nazie, vite corroborée et dépassée, sur le plan symbolique, par la poignée de main Pétain-Hitler à Montoire le 24 octobre 1940, six jours après la publication de la loi au JO…

    

    
    
      Le choix du statut des juifs

      Le 10 septembre 1940, à Vichy, le conseil des ministres prend connaissance d’un projet allemand visant à édicter une ordonnance contre les juifs en zone occupée67. L’idée de loi antijuive, dans les tuyaux depuis juillet, est remise à l’ordre du jour, « plus vite qu’on ne le prévoyait68 ». L’option Alibert présentée ce même 10 septembre, mais rapidement écartée, on l’a vu, reste celle du statut « classique » portée par le ministère de l’Intérieur.

      Depuis le remaniement ministériel (6 septembre 1940), la position d’Alibert apparaît fragilisée. Pétain, qui a remercié le très « collaborationniste » Marquet ainsi que l’ombrageux général Weygand69, s’est imperceptiblement éloigné de son garde des Sceaux, si exalté et désireux d’une relation exclusive70. Les deux favoris du maréchal et hommes forts du nouveau cabinet sont Paul Baudouin, ministre des Affaires étrangères, et Marcel Peyrouton, successeur d’Adrien Marquet à l’Intérieur.

      Franc-maçon repenti rallié aux solutions autoritaires71, n’hésitant pas à s’arroger l’étiquette « nationale-socialiste » – « Je dis bien nationale-socialiste72 » – en 1940, se posant d’emblée en rival de Pierre Laval, Peyrouton prend en main la politique intérieure du régime. À commencer par le statu.t des juifs, dont il assume la responsabilité devant la presse73 et face aux autorités allemandes74. « L’envahissement de certaines activités, par des juifs souvent naturalisés de fraîche date, était un danger pour l’équilibre moral du pays », se justifiera-t-il encore à la veille de son procès en 194875.
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          Marcel Peyrouton (Le Matin, 26 juillet 1940)

        
      
      Mis au point à partir du projet laissé par Marquet76, le texte définitif de la loi est établi vers le 1er octobre77. L’article 1er (définition du « juif ») reprend hâtivement les critères de la législation allemande : appartient à la « race juive » tout individu ayant trois grands-parents juifs ou deux seulement si son conjoint est lui-même juif. Or, pour déterminer la « race juive » des grands-parents, les juristes nazis ont dû se résoudre à partir de leur affiliation religieuse. Critère que les juristes de Vichy préfèrent ne pas suivre, afin d’éviter un « emprunt fâcheux à la législation allemande78 » – la définition de 1940 ne comporte donc aucune précision sur ce que l’État français entend par « race juive »…

      Pour le reste, chaque département ministériel apporte sa contribution. Le maréchal Pétain lui-même insiste pour que la magistrature et les corps enseignants soient radicalement fermés aux juifs79. Publié au JO le 18 octobre 1940, le statut du 3 octobre reflète les principaux mots d’ordre de l’antisémitisme français80 : les juifs ne peuvent plus être officier, ni magistrat, ni diplomate, ni professeur ou fonctionnaire de police81. Seul l’accès aux emplois subalternes de l’administration reste, sous conditions, ouvert aux anciens combattants. Les mondes de la presse, de l’édition, du théâtre ou du cinéma sont par ailleurs interdits.

      Au total, près de 3 000 individus, pour l’essentiel des militaires et des enseignants, seront licenciés en application du statut d’octobre 1940. Commentant la loi contre les « Israélites », Le Courrier du Maine titre triomphalement : « Nous ne reverrons plus Blum82 ! »

      *

      Dans la première édition de Vichy et les Juifs (1981), le classique de Marrus et Paxton, on peut lire au sujet de la loi du 3 octobre 1940 : « L’antisémitisme de Vichy ne nous paraît avoir été l’œuvre ni de l’opinion des masses, ni des hommes du sommet », mais de « groupes puissants et d’hommes déterminés » profitant de « l’indifférence des autres ». Dans la nouvelle édition (2015), le propos est ainsi amendé : « L’antisémitisme de Vichy nous paraît avoir été l’œuvre d’une minorité passionnée, avec l’acquiescement de l’opinion83. »

      L’« acquiescement de l’opinion » ? L’opinion, dans son ensemble, n’a pas protesté, c’est un fait. Lequel ne signifie pas forcément « acquiescement ». Les réserves exprimées (publiquement dans le cas du colonel de La Rocque) par des personnalités telles que le cardinal Baudrillart, Me Garçon ou l’ancien chef des Croix-de-feu semblent à cet égard significatives.

      Une « minorité passionnée » ? L’allusion à Alibert est claire. Or, on l’a vu, le projet proposé par l’impétueux garde des Sceaux (libre d’agir contre les francs-maçons mais freiné sur les juifs) a été repoussé. En vérité, le statut est l’œuvre du gouvernement dans son ensemble, de tous les « hommes du sommet » – à commencer par ce pur produit du système républicain qu’est le très opportuniste Marcel Peyrouton.

      Malgré la pression allemande, l’annonce de mesures « draconiennes » (selon les témoignages de Darlan, Baudouin ou Peyrouton) en zone occupée, rien n’obligeait Vichy à légiférer contre les juifs. La loi d’octobre n’a pas été adoptée sous la contrainte de l’occupant mais en fonction de considérations politiques et diplomatiques propres. En septembre 1940, tensions et malentendus se multiplient entre l’État français et les autorités allemandes. L’annexion de l’Alsace-Moselle ou le contentieux autour des frais d’occupation et de la ligne de démarcation se traduisent, selon le souvenir du ministre des Finances Yves Bouthillier, par un « malaise chronique84 ». Le gouvernement Pétain cherche par tous les moyens à renouer le fil85. Indéniablement, la sévérité des dispositions édictées, dans une atmosphère de surenchère et de précipitation, trahit aussi le désir de montrer aux Allemands que le statut des juifs est un choix politique fort, et sans retour.

      À elle seule, la tradition antisémite « autochtone » n’était pas assez puissante pour aboutir à l’adoption d’une loi raciale dans un délai aussi rapide. De fait, le statut du 3 octobre, publié au JO quinze jours plus tard, ne correspond pas vraiment aux projets imaginés par les traditionalistes Alibert et Baudouin durant l’été 1940. Tel que finalement mis au point, il est un compromis, une cote mal taillée, entre les idées forces de l’antisémitisme français et les nécessités, imposées par le contexte, d’une forme d’alignement sur le vainqueur86.

    

    




  
    NOTES

    
      Adossé à l’énorme bibliographie sur Vichy, les nazis et la persécution des juifs, le présent essai se fonde toutefois principalement sur des recherches de première main. Aussi comporte-t-il un vaste appareil de notes, destiné au lecteur curieux d’approfondir certains points, factuels ou historiographiques, et de connaître le détail des références utilisées. Le lecteur désireux d’aller à l’essentiel peut s’en dispenser.

    

    
    
      INTRODUCTION

      
        1. Le brillant essai de Wolfgang Seibel, Persecution and Rescue. The Politics of the “Final Solution” in France, 1940-1944, translated pour German by Ciaran Cronin, Ann Arbor, University of Michigan Press, 2016 [2009], 417 p., reconsidère le cadre d’analyse de Vichy-Auschwitz de Klarsfeld, centré sur les années 1942-1944, à la lumière de la science politique et s’appuie pour l’essentiel sur la même documentation. L’importante enquête d’Ahlrich Meyer, Täter im Verhör. Die “Endlösung der Judenfrage” in Frankreich 1940-1944, Darmstadt, Wissenschaftliche Buchgesellschaft, 2005, 471 p., laisse délibérément de côté la politique antijuive de Vichy pour se concentrer sur l’examen des mécanismes de la persécution et de la déportation des juifs par les services allemands en France occupée, au prisme des justifications de ses acteurs (diplomates, policiers SS, etc.) devant la justice de l’après-guerre jusqu’aux années 1970 (procès de Cologne). La belle étude de Susan Zuccotti, The Holocaust, the French, and the Jews, New York, BasicBooks, 1993, 383 p., porte principalement sur l’attitude des juifs face à la persécution – dans le même registre, Adam Rayski, Le Choix des juifs sous Vichy. Entre soumission et résistance, Paris, La Découverte, 1992, 391 p., et Asher Cohen, Persécutions et sauvetages. Juifs et Français sous l’Occupation et sous Vichy, Paris, Cerf, 1993, 524 p. Sur la vie des juifs sous l’Occupation, la recherche la plus aboutie demeure celle de Renée Poznanski, Les Juifs en France pendant la Seconde Guerre mondiale, Paris, CNRS Éditions/« Biblis », 2018 [1994], 740 p. Voir aussi la sensible étude de Jacques Semelin, La Survie des juifs en France (1940-1944), Paris, CNRS Éditions, 2018 (version resserrée de Persécutions et entraides dans la France occupée. Comment 75 % des juifs en France ont échappé à la mort, Paris, Seuil/Les Arènes, 2013, 901 p.). Une première synthèse avait été proposée dès 1991 par André Kaspi, Les Juifs pendant l’Occupation, édition revue et mise à jour, Paris, Seuil, 1997 [1991], 429 p.

      

      
      
        2. La conclusion de sa somme sur le CGQJ, centrée sur la problématique de la collaboration – dont le commissariat lui apparaît comme « l’instrument par excellence », Joseph Billig, Le Commissariat Général aux Questions Juives (1941-1944), t. 3, Paris, Éditions du Centre, 1960, p. 312 –, annonce la « révolution Paxton ».

      

      
      
        3. Ibid., p. 321.

      

      
      
        4. À partir des années 1990, une grille de lecture figée s’est imposée dans l’historiographie. Opposant de manière schématique antisémitisme d’« exclusion » de Vichy et antisémitisme d’« extermination » des nazis, elle postule que le régime pétainiste aurait, dans un premier temps, mené une politique « autonome » excluant les juifs de la vie politique, sociale et culturelle du pays, avec le commissariat général aux Questions juives pour encadrer tout cela, avant d’accepter soudainement, à l’été 1942, de livrer le nombre de juifs réclamé par la SS. « Le 3 octobre 1940, le premier statut des Juifs est promulgué, qui leur interdit l’accès à la fonction publique et l’exercice d’une série de professions libérales. Il ne doit rien à l’intervention allemande, pas plus que la création d’un Commissariat général aux questions juives (CGQJ) en mars 1941, le second statut et le décret de spoliation des biens détenus par des Juifs – l’“aryanisation” – promulgués en juin 1941 [sic], qui répondent plutôt à la volonté qu’affiche Vichy d’affirmer sa souveraineté sur l’ensemble du territoire en prenant en charge les persécutions », écrit ainsi Denis Peschanski, Vichy 1940-1944. Contrôle et exclusion, Bruxelles, Complexe, 1997, p. 21. Ce passage est typique des simplifications sur le sujet. Affirmer que le statut du 3 octobre « ne doit rien à l’intervention allemande » peut se comprendre dans le contexte historiographique de l’époque, mais écrire qu’il en va de même pour le CGQJ relève de l’erreur : dès la fin des années 1950, les travaux de Billig, fondés sur une étude pionnière des archives allemandes, avaient établi que le commissariat fut créé à la demande des autorités nazies dans la perspective de l’évacuation à l’Est des juifs d’Europe.

      

      
      
        5. Dès 1978, lorsqu’il dépose sa première plainte contre Leguay, ex-délégué de Bousquet à Paris, Klarsfeld déclare à la presse : « Nous demandons le strict minimum, que l’on juge la politique antijuive de Vichy » (Le Monde, 12-13 novembre 1978). L’argumentation de Vichy-Auschwitz (Fayard, 1983-1985) est conçue comme une vaste plaidoirie. Le peuple français (le jury populaire) est opposé à ses dirigeants (Pétain, Laval et surtout Bousquet) : ces derniers font le choix de sacrifier les juifs étrangers sur l’autel de la collaboration ; l’opinion publique contraint le gouvernement à revenir sur certains de ses engagements ; si 75 % des juifs ont survécu en France, ils le doivent essentiellement à la solidarité manifestée par la population. La monumentale édition de documents réalisée par l’avocat-historien est sous-tendue par la même logique judiciaire. Ainsi ce commentaire typique : « Le 2 juillet 1942 avait marqué l’abandon par Vichy des Juifs apatrides et étrangers […] ; le 10 janvier 1944 est également une date importante : elle marque l’abandon par Vichy des Juifs français » (Serge Klarsfeld, Le Calendrier de la persécution des Juifs de France, 1940-1944, t. 2, 1er septembre 1942-31 août 1944, Paris, Fayard, 2001, p. 1737). La première date met en cause Bousquet ; la seconde implique Papon, jugé pour crime contre l’humanité en 1997-1998, plus particulièrement pour son rôle dans la rafle bordelaise de janvier 1944. Au total, quatre anciens hauts fonctionnaires de l’État français, Jean Leguay, Maurice Sabatier, René Bousquet et Maurice Papon, et l’ancien milicien Paul Touvier seront inculpés. Les deux derniers seront jugés dans les années 1990.

      

      
      
        6. La polémique suscitée par la découverte en 1991 par Serge Klarsfeld d’une partie du « fichier juif » institué par la Préfecture de police de Paris en 1940-1941 entraîne ainsi la création d’une commission d’historiens. Celle-ci, travaillant trop vite et sans doute aussi trop désireuse de contredire Klarsfeld, rend des conclusions fantaisistes (Le « Fichier juif ». Rapport de la commission présidée par René Rémond au Premier ministre, Paris, Plon, 1996). Sur cette affaire, voir Laurent Joly, L’Antisémitisme de bureau. Enquête au cœur de la préfecture de Police de Paris et du commissariat général aux Questions juives (1940-1944), Paris, Grasset, 2011, p. 319-345. À l’inverse, l’enjeu mémoriel lié à la question des spoliations et des réparations débouche sur des travaux de qualité menés par la « Mission d’étude sur la spoliation des Juifs de France » (installée en 1997 par le Premier ministre Alain Juppé, dix volumes publiés en 2000).

      

      
      
        7. Dans un important article publié en 1993, Robert Paxton note ainsi : « L’affaire Touvier exige aujourd’hui qu’on précise clairement que la politique antijuive de Vichy faisait partie d’un système de valeurs cohérent que le régime entendait imposer à la société française par tous les moyens culturels dont il disposait […]. Même s’il n’a pas réussi à exercer ces pouvoirs d’une façon aussi radicale que l’Allemagne nazie (à vrai dire, celle-ci n’est jamais parvenue à construire un système totalitaire complètement homogène), il a tenté de le faire par tous les moyens qui étaient les siens » (Robert O. Paxton, « La spécificité de la persécution des Juifs en France », Annales ESC, 48/3, 1993, p. 610). En somme, suggère Paxton, Vichy n’est pas allé aussi loin que le Troisième Reich, mais « il a tenté de le faire »… Voir aussi la préface vigoureuse à la nouvelle édition de Vichy et les Juifs (assurée par Paxton seul et admirablement mise à jour avec une soixantaine de pages supplémentaires et plus de 160 nouvelles références bibliographiques) : « Nous nous élevons contre l’idée qui se répand actuellement que Vichy a essayé dès le début d’épargner les Juifs anciennement établis en France. Tous les Juifs sans exception sont soumis à l’obligation de se faire recenser. L’aryanisation frappe surtout les citoyens français. […] Il est vrai qu’en 1942 Vichy tente à quelques reprises de faire déporter les étrangers avant les citoyens français, mais ces efforts sont tardifs et peu efficaces » – Michaël R. Marrus, Robert O. Paxton, Vichy et les Juifs, nouvelle édition, traduit de l’anglais (États-Unis) par Marguerite Delmotte, Paris, Calmann-Lévy, 2015 [1981], p. 12. Ce passage est discutable. En 1942, la politique de Vichy consiste à livrer les apatrides et leurs enfants aux Allemands et, de fait, à « épargner les Juifs anciennement établis en France ». En outre, « dès le début », il n’est pas question de recensement ni de spoliation du côté de Vichy – politiques introduites en zone occupée par les Allemands et étendues un an plus tard à la zone libre. À cet égard, dans une thèse consacrée à la jeunesse juive en zone libre, Daniel Lee démontre que le projet de Révolution nationale n’excluait pas par principe tous les juifs. Il rompt ainsi avec la grille d’analyse persécution-résistance-sauvetage qui, si elle permet assurément de rendre compte du destin des juifs entre 1942 et 1944, est peu opérante, selon lui, pour comprendre la situation en vigueur durant les deux premières années du régime pétainiste (Daniel Lee, Pétain’s Jewish Children. French Jewish Youth and the Vichy Regime, 1940-1942, Oxford, Oxford University Press, 2014).
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        VICHY 1940,

        ANTISÉMITISME FRANÇAIS OU COLLABORATION ?
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        46. Voir Julie Fette, Exclusions. Practicing Prejudice in French Law and Medicine, 1920-1945, Ithaca, Cornell University Press, 2012.
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